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 MOTS CLÉS 
Trouble musculo-
squelettique / 
TMS / Pathologie 
ostéo-articulaire / 
Pathologie 
péri-articulaire / 
Risque chimique/ 
Fabrication 
additive / 
Réglementation / 
Traçabilité / Crise 
sanitaire

EXPLOITATION DES FICHES 
DE DONNÉES DE SÉCURITÉ. 
QUELLES INFORMATIONS 
RÉCUPÉRER ET COMMENT 
LES EXPLOITER

F. Michiels (AIST19 - association in-
terprofessionnelle de santé au tra-
vail) est intervenu sur des éléments 
d’évaluation du risque chimique. 
L’étiquette d’un produit est une 
source facilement accessible d’in-
formations et permet d’en donner 
sa classification. Y sont consignés 
pictogrammes, mentions de dan-
ger et composants les plus signi-
ficatifs, notamment les cancéro-
gènes, mutagènes et toxiques pour 
la reproduction (CMR). En revanche, 
elle ne comporte aucune mention 
de la composition chimique du pro-
duit et ne permet donc pas d’iden-
tifier les molécules d’intérêt. Ces 
informations se trouvent dans la 
fiche de données de sécurité (FDS).
La FDS doit être fournie en français, 
par le fournisseur à l’employeur, et 
est mise à jour idéalement tous les 
3 ans et maximum tous les 5 ans. 

Elle permet d’apprécier le danger 
du produit. Les phrases H (hazard – 
danger) les plus recherchées sont 
les CMR H340, 350, 360, 341, 351, 
361 et les sensibilisants H317, 334 et 
EUH208. Sur une étiquette, la men-
tion EUH210 indique que certaines 
substances sont présentes dans 
le produit à des taux inférieurs au 
seuil d’étiquetage. Il faut alors se 
référer à la FDS pour en connaître 
le détail.
Selon l’article 57 du règlement 
européen REACH (registration, eva-
luation, authorization and restric-
tion of chemicals - enregistrement, 
évaluation, autorisation des subs-
tances chimiques et restrictions 
applicables à ces substances), les 
sensibilisants respiratoires (H334) 
et les perturbateurs endocriniens 
(PE) présentent le même niveau de 
préoccupation que les CMR. Pour-
tant les PE ne sont pas étiquetés. 
Aucune mention ni aucun picto-
gramme n’existe à ce jour.
En fonction des conditions de 
mise en œuvre, certains produits 
peuvent dégager des substances 
dangereuses, lors de mélanges  
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dans les textes est présent dans 3 
types de situations. Tout d’abord 
lors d’une exposition significative 
à des agents chimiques dange-
reux ou des CMR (c’est-à-dire une 
exposition régulière ou avec des 
quantités importantes), notam-
ment à des fins d’épidémiologie 
professionnelle ou en l’absence 
de tableau de maladie profession-
nelle. Dans ce cas, l’information 
qualitative de la FEN est insuffi-
sante car elle ne permet pas une 
recherche d’imputabilité. Ensuite 
le besoin de FIE est présent quand 
la traçabilité est discutable dans le 
temps : situation de petits effectifs, 
de durée limitée dans le temps, de 
procédés particuliers, de métiers 
« rares », notamment dans les  
Armées. Enfin, la question se pose 
en cas de demande sociale, en cas 
de substances non classées mais 
pour lesquelles il est attendu que la 
classification va se durcir.
Concernant les agents chimiques 
dangereux ou CMR, il est recom-
mandé de reporter dans les FIE la 
nature précise (produit pur ou mé-
lange technique) et, pour les pous-
sières de bois, de préciser l’essence 
majoritaire. Les noms commer-
ciaux ou les numéros d’identifica-
tion et la date d’acquisition doivent 
apparaître. Dans le cas de l’amiante 
il faut préciser la nature et l’âge du 
matériau. L’exposition doit être 
décrite avec précision : nature, 
durée, fréquence, intensité, voies 
d’exposition. Il semble indispen-
sable d’effectuer une description 
des tâches réalisées dans un voca-
bulaire compréhensible, de préci-
ser les procédés de travail (de dis-
persif à clos), ainsi que la durée en 
heures par jour et la fréquence en 
jours par an. La quantité de produit 
mis en œuvre doit également être 
précisée, de même que la forme 
physique (poudre, liquide, gaz). Il 
faut indiquer les équipements de 
protection collective mis en place 

intégrée par toutes les voies d’ex-
position. Elle doit s’adapter au 
calendrier professionnel, à la demi-
vie des molécules recherchées et 
à l’existence d’un niveau d’impré-
gnation. Le couplage de la métro-
logie et de la biométrologie est 
souvent intéressant pour affiner 
l’interprétation des résultats.
Les sources de données suivantes 
permettent de compléter les infor-
mations : SINlist, DEDUcT, EDlist, 
ProtecPo, BIOTOX (INRS), Metropol 
(INRS), logiciel PREMEDIA (INRS), 
ECHA, MIXIE (INRS).

DE L’ÉVALUATION DU RISQUE 
À LA FICHE INDIVIDUELLE 
D’EXPOSITION

La présentation de J.U. Mullot (La-
boratoire d’analyses, de surveil-
lance et d’expertise de la marine, 
Toulon) traitait des expositions 
et de la traçabilité des exposi-
tions à des substances chimiques. 
Une note d’accompagnement de 
l’arrêté du 9 octobre 2020 relatif 
aux fiches emploi-nuisances (FEN) 
mises en œuvre dans les orga-
nismes du ministère de la Défense 
et au suivi des expositions profes-
sionnelles, explicite les nouvelles 
règles applicables en matière de 
traçabilité individuelle. Elle rap-
pelle notamment que la fiche in-
dividuelle d’exposition (FIE) n’est 
dorénavant obligatoire que dans 
des cas assez limités : l’exposition à 
l’amiante, l’exposition à des rayons 
optiques supérieurs à des valeurs 
limites et les expositions acciden-
telles. Cette disposition réglemen-
taire est assez stricte sur le mini-
mum réglementaire. Pourtant le 
besoin d’un document détaillant 
les circonstances précises des expo-
sitions repérées persiste.
Le besoin de faire une FIE en de-
hors des dispositions déjà prévues 

incompatibles ou lors d’une 
décomposition thermique par 
exemple. Dans ces situations, il faut 
se référer à la fiche technique pour 
obtenir des éléments de compré-
hension des mécanismes en jeux. 
De plus, il existe des co-expositions 
à des substances ou facteurs de 
risque ayant le même organe cible 
et pouvant conduire à une poten-
tialisation de la toxicité. C’est par 
exemple le cas de la majoration 
des effets délétères du bruit sur 
l’oreille interne par une substance 
ototoxique. Les mentions « bruit » 
et « peau » sont intégrées notam-
ment dans les rapports de l’Agence 
nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement 
et du travail (ANSES). Dans le cha-
pitre 8 de la FDS sont définis les 
types de protection à adopter vis-
à-vis de la substance. Le chapitre 
9 de la FDS identifie les propriétés 
physiques et chimiques du produit. 
La pénétration par voie respiratoire 
est appréciée par la pression de 
vapeur. Plus la pression vapeur est 
élevée, plus la substance est spon-
tanément volatile. Si la pression 
de vapeur n’est pas définie, il faut 
s’attacher au point d’ébullition. De 
même, la solubilité de la substance 
est intéressante pour connaître le 
degré de pénétration dans l’arbre 
bronchique et l’organe qui va être 
ciblé par la substance. Plus elle 
est soluble, moins elle va pénétrer 
dans le poumon. La voie cutanée 
s’apprécie via le logP ou coefficient 
de partage octanol/eau. La pénétra-
tion cutanée est potentiellement 
significative si logP est entre 1,5 et 
4. La mention « peau » donne une 
idée de l’absorption cutanée de la 
substance et indique que l’exposi-
tion entraîne un effet systémique. 
L’ergotoxicologie étudie, afin de les 
réduire, les phases potentielles de 
contact cutané.
La surveillance biométrologique 
permet de mesurer l’absorption 
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que le DMST soit informatisé. Pour 
les travailleurs exposés aux agents 
chimiques dangereux, le DMST 
doit être conservé 50 ans après la 
fin de la période d'exposition.
La loi pour renforcer la prévention 
en santé au travail du 2 août 2021 
prévoit, outre l’extension des mis-
sions des SPST, que le DMST devra 
être rattaché à l’Identifiant natio-
nal de santé (INS). Le médecin du 
travail pourra consulter le Dossier 
médical partagé (DMP) dès 2022, 
avec l’accord du salarié. Celui-ci, 
ainsi que le Système national des 
données de santé (SNDS), seront 
alimentés par le DMST, au plus 
tard en 2024. Il est à noter égale-
ment que les versions successives 
du Document unique d’évaluation 
des risques professionnels (DUERP) 
devront être conservées sur un por-
tail numérique durant 40 ans.
Les SPST seront donc impliqués 
dans un dossier médical autre que le 
DMST, qui participera à la traçabilité 
et à la surveillance de l’état de santé. 
Le DMP, exclusivement numérique, 
permet au patient d’ouvrir des 
droits aux professionnels de santé 
de son choix afin qu’ils puissent 
avoir accès à ses données. Ceci laisse 
entrevoir les possibilités offertes par 
ces nouvelles connexions : mise en 
lien d’une exposition avec un suivi 
individuel renforcé et avec un résul-
tat de biologie ou d’imagerie médi-
cale. L’ouverture automatique pour 
chaque assuré social d’un DMP dès 
2022 amplifiera le potentiel de ces 
nouveaux outils.
Les apports du numérique en santé 
au travail sont nombreux. Il permet 
une meilleure qualité de la saisie 
et de la tenue du DMST : moins de 
risque d’incompréhension, archi-
vage des données moins chrono-
phage, accès sécurisé et tracé, une 
utilisation plus efficiente pour un 
meilleur suivi individuel et une 
exploitation des données de façon 
collective par requête. Parmi les 

TR AÇ ABILITÉ  DANS  LE 
DOSSIER MÉDICAL EN SANTÉ 
AU TRAVAIL : LES APPORTS 
DU DOSSIER NUMÉRISÉ 
POUR LA SURVEILLANCE 
POST-EXPOSITION

La traçabilité des expositions pro-
fessionnelles, une des missions 
principales des services de préven-
tion et de santé au travail (SPST), 
a été présentée par S. Fuentes et  
D. Lardy (Service de santé des  
Armées). Elle revêt plusieurs en-
jeux individuels et collectifs : tech-
niques de prévention, sanitaires, 
juridiques, épidémiologiques. Le 
dossier médical en santé au travail 
(DMST), bien que sous la responsa-
bilité du médecin du travail, peut 
être complété et même créé par 
un autre professionnel de santé de 
l’équipe pluridisciplinaire. De nom-
breux rapports, comme ceux de 
l’Inspection générale des affaires 
sociales ou de Santé publique 
France, ont jugés la traçabilité des 
expositions professionnelles insuf-
fisamment efficace. Par ailleurs, 
le monde de la santé connaît un 
véritable virage numérique accé-
léré par la pandémie de Covid-19 
et par un besoin de coordination 
accru entre les différents acteurs de 
santé. La traçabilité numérique des 
expositions apparaît donc plus que 
jamais une nécessité.
Les recommandations de la Haute 
Autorité de santé (HAS) de 2009 
définissent le DMST ainsi que ses 
objectifs. Parmi ceux-ci, il est écrit : 
« Participer à la traçabilité des expo-
sitions professionnelles, des infor-
mations et conseils de prévention 
professionnels délivrés au travail-
leur, des propositions en termes 
d’amélioration ou d’aménagement 
du poste et des conditions de travail 
et de maintien ou non dans l’em-
ploi ». Pour atteindre ces objectifs, 
la HAS indique qu’il est souhaitable 

(nature et niveau d’entretien) et les 
équipements de protection indi-
viduelle (nature et fréquence de 
port). Les mesurages destinés à vé-
rifier le respect des valeurs limites 
d’exposition professionnelles 
(VLEP), quand ils existent, sont à 
rapporter de manière détaillée car 
les VLEP peuvent évoluer.
Concernant le cas particulier 
des expositions accidentelles, 
elles peuvent impacter la santé 
comme les autres expositions. 
C’est l’exemple du syndrome de 
Brooks ou RADS (reactive airways 
dysfunction syndrome – syndrome 
de dysfonction réactive des voies 
aériennes) ou de la catastrophe 
de Seveso avec des polluants per-
sistants, ou encore de la possible 
existence de cancérogènes ayant 
un effet « one shot » (en une seule 
exposition). Elles doivent donc être 
tracées, sans oublier la voie d’expo-
sition cutanée. Il ne peut être sup-
posé que ces expositions resteront 
isolées à l’échelle d’une carrière 
professionnelle. Elles sont actuel-
lement souvent mal documentées. 
Cependant ces expositions acci-
dentelles présentent des difficul-
tés particulières pour identifier les 
dangers (substances), nécessitant 
le recours à un laboratoire, un pré-
équipement des moyens de prélè-
vement et d’analyse, des fiches ac-
cident types. Leur estimation peut 
s’avérer complexe : utilisation de 
proxy (temps, distance à la source), 
modélisation rétrospective, lecture 
croisée avec d’autres situations, uti-
lisation de symptômes rapportés.
En conclusion, les FIE sont enca-
drées par un strict besoin régle-
mentaire limité. Mais les remplir 
de façon détaillée avec des don-
nées exploitables est très intéres-
sant. Une approche prospective 
est nécessaire, surtout pour les 
expositions accidentelles. Il est im-
pératif de tracer au mieux chaque 
exposition.
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gie, permettant une surveillance 
par algorithme. Une probabilité 
de risque TMS était définie a priori 
pour laquelle un suivi adapté était 
proposé :
l risque faible : surveillance ;
l risque moyen : questionnaire 
nordique, identification de facteurs 
de risque particuliers et surveil-
lance active ;
l risque fort : questionnaire nor-
dique, identification de facteurs de 
risque, caractérisation des symp-
tômes et examen clinique selon le 
protocole SALTSA et ensuite, hiérar-
chisation des actions en fonction 
de la gravité (couplant symptômes 
et facteurs de risque).
Partant du constat que la mesure de 
l’exposition est toujours complexe, 
A. Descatha a ensuite présenté les 
matrices emploi-exposition. Dans 
les années 1980, les anglo-saxons 
ont développé les premières job-
exposure matrix (matrices emploi-
exposition), notamment pour les 
nuisances chimiques à effet différé 
comme les substances cancéro-
gènes, pour lesquelles un biais de 
mémorisation existe lorsque les 
salariés sont interrogés sur des 
expositions remontant à plusieurs 
dizaines d’années. À partir d’une 
exposition d’intérêt, il est recher-
ché dans quel métier les salariés 
sont exposés et les métiers sont 
gradés en fonction du niveau d’ex-
position. Il s’agit pour un emploi 
donné d’évaluer l’exposition à des 
risques pour la santé. Bien que 
génériques, les matrices sont un 
moyen de donner une photogra-
phie globale. Néanmoins cela peut 
apporter quelques éléments pour 
orienter le travail de prévention.
La construction d’une matrice né-
cessite de s’interroger notamment 
sur les sources de données (données 
scientifiques, avis d’experts ou les 
deux ?), la classification des métiers 
(nomenclature française ou inter-
nationale ?), la prise en compte de 

travail doivent permettre un usage 
raisonné, sécurisé et maîtrisé des 
données de santé.

APPORT DE 
L’ÉPIDÉMIOLOGIE À LA 
PRÉVENTION DES TMS

Après une introduction rappelant 
que les troubles musculosquelet-
tiques (TMS) regroupent un en-
semble de pathologies fréquentes 
et pour certaines fonctionnelle-
ment graves, A. Descatha (Centre 
hospitalier universitaire d’Angers) 
a présenté l’apport de l’épidémio-
logie dans l’élaboration de recom-
mandations en pratique clinique. 
Pour cela il s’est appuyé sur les 
exemples du protocole (ou consen-
sus) européen d’examen clinique  
« SALTSA » et des matrices emploi-
expositions. Il a enfin ouvert la dis-
cussion sur les perspectives d’utili-
sation de ces outils dans les armées.
Le protocole européen d’examen 
clinique SALTSA est l’exemple d’un 
consensus qui a été approprié en 
santé au travail. Dans les années 
1990, plusieurs pays européens sou-
haitant avoir des données conver-
gentes sur les TMS ont participé à 
définir ce que sont les TMS et quels 
en sont les facteurs de risque. Des 
études ultérieures françaises ont 
mis en évidence que les services 
de santé au travail ayant participé 
à l’étude continuaient à utiliser ce 
protocole. Depuis, divers travaux 
reprenant ce consensus ont été 
conduits, et encore très récemment 
avec un programme ANR (Agence 
nationale de la recherche) de 2019.
Bien que n’ayant pas abouti, il a été 
exposé l’élaboration de recomman-
dations de bonne pratique en 2009, 
qui développaient notamment 
une stratégie de dépistage basée 
sur un niveau d’évidence reposant 
principalement sur l’épidémiolo-

autres fonctionnalités du numé-
rique en santé, citons la gestion 
prévisionnelle de l’activité, l’édition 
automatique de documents ou 
encore la télémédecine. Le dossier 
numérique nécessite une intero-
pérabilité des systèmes d’informa-
tions et permet une meilleure coor-
dination entre acteurs, dans une 
logique de parcours de santé.
La HAS et les autorités scientifiques 
recommandent d’utiliser des thé-
saurus qui sont des nomenclatures 
codées, arborisées et partagées 
entre plusieurs disciplines médi-
cales et professions. Un thésaurus 
peut, par exemple, concerner les 
emplois, les nuisances profession-
nelles ou les examens complémen-
taires. Le thésaurus le plus com-
mun dans le champ médical est 
celui de la Classification internatio-
nale des maladies (CIM-11). Depuis 
2009, le réseau fédérateur des SPST, 
Présanse, a réalisé un travail de 
conception et d’harmonisation des 
thésaurus en santé au travail. Ce 
langage commun intégré aux logi-
ciels métiers permet ainsi de mieux 
communiquer entre médecins du 
travail, membres de l’équipe pluri-
disciplinaire. Les thésaurus harmo-
nisés en santé au travail sont indis-
pensables pour une traçabilité des 
expositions professionnelles effi-
cace. Ils permettent notamment 
d’élaborer des matrices emplois ex-
positions potentielles et de faciliter 
la recherche en santé au travail.
Demain, les données numériques 
codées avec les thésaurus harmoni-
sés alimenteront les systèmes d’in-
telligence artificielle pour apporter 
une aide technique aux SPST. Afin 
de préparer ces futures évolutions 
des pratiques, il est primordial 
d’investir dès à présent dans les in-
frastructures numériques et dans 
la formation des professionnels et 
des usagers à l’utilisation de ces 
outils. Les exigences techniques et 
éthiques du numérique en santé au 
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lombalgie chronique, lombalgie 
récidivante), distinguer une lombal-
gie symptomatique d’une lombal-
gie commune (« drapeaux rouges »), 
évaluer le retentissement de cette 
douleur, le risque de chronicisation 
(« drapeaux jaunes ») et les facteurs 
pronostiques (« drapeaux noirs » 
et « drapeaux bleus  »). La prise en 
charge diagnostique (place de l’ima-
gerie) et thérapeutique (place de la 
kinésithérapie, du soutien psycholo-
gique, du programme de réadapta-
tion) est également détaillée dans 
l’avis de la HAS. Dans le cadre de 
l’évaluation clinique des personnes 
lombalgiques, l’intervenant a préci-
sé que de nombreux questionnaires 
étaient disponibles sur le site du col-
lège français des enseignants uni-
versitaires de médecine physique et 
de réadaptation1.
L’enquête de l’HIA a permis de sou-
lever certains problèmes de cette 
population spécifique de soignants 
(charge mentale, stress profession-
nel, contraintes physiques) et de 
mettre en place des actions ciblées. 
Le bilan des lombalgies doit être 
complet, mais surtout via l’interro-
gatoire et l’examen clinique, pour 
poser un diagnostic étiologique, 
permettant un traitement spéci-
fique et également de prévenir le 
passage à la chronicité en traitant 
les facteurs de risques identifiés. La 
promotion de l’activité physique est 
indispensable.

IMPACT DE LA 
MANUTENTION DES 
GRANDES PALES 
DES HÉLICOPTÈRES 
PUMA SUR LA SANTÉ 
DES MÉCANICIENS 
AÉRONAUTIQUES

M. Thouvenin (Service de santé des 
Armées) a présenté une enquête 
réalisée au sein d’un service indus-

l’utilisation des outils de manuten-
tion du patient. Étaient recherchées 
les propositions d’amélioration 
(que ce soit le matériel ou l’organi-
sation du travail). Le questionnaire 
était en expression libre. Parmi les 
350 questionnaires distribués, 212 
questionnaires ont été rendus : le 
taux de réponse était de 61 %. Les 
résultats montrent une prévalence 
chez les soignants de 88 % de dou-
leurs de l’appareil locomoteur, avec 
54 % de ces douleurs localisées au 
niveau lombaire. Les prévalences 
sont équivalentes à celles de la 
population générale (86 % et 55 % 
respectivement). Parmi ces douleurs 
de l’appareil locomoteur, 17,3 % sont 
déclarées comme accident de travail 
ou maladie professionnelle. Elles 
sont ressenties comme en lien avec 
le travail pour 76 % des personnes. 
Dans l’enquête réalisée, des propo-
sitions d’amélioration sont émises 
par le personnel concerné. Celles-ci 
concernent l’organisation de travail : 
une meilleure répartition des tâches, 
un travail en binômes et une adap-
tation du nombre de personnels. 
Mais elles concernent aussi l’amélio-
ration du matériel, plus spécifique-
ment, des fauteuils, des dispositifs 
de transfert, des lits, des brancards, 
et des chariots. Il est rappelé que 
dans le secteur aide et soins à la per-
sonne, chaque année, en France, il y 
a 2,3 millions de journées de travail 
perdues à cause des rachialgies, ce 
qui représentent 10 800 emplois à 
plein temps. Un tiers des arrêts de 
travail est dû à ces pathologies dans 
ce secteur, et le port ou transport de 
charges et de personnes est en cause 
dans 46 % des cas.
Afin de dépister et de mieux orien-
ter les agents, les médecins, et no-
tamment les médecins du travail, 
doivent s’appuyer sur les recom-
mandations de la HAS pour clas-
ser les lombalgies (poussée aigüe, 
poussée de novo, poussée sur lom-
balgie chronique ou récidivante, 

la durée d’exposition et des moyens 
de prévention. De plus, elles sont 
situées dans l’espace et le temps. 
Ainsi, en fonction du lieu d’exercice, 
à secteur professionnel identique, 
les expositions peuvent être très 
différentes. De même, une matrice 
emploi-exposition au SARS-CoV-2 a 
été récemment développée. Enfin, 
beaucoup de questions se posent 
encore sur leur développement et 
leur utilisation.
A. Descatha a conclu que, au minis-
tère des Armées, l’épidémiologie 
pourrait trouver des applications 
au travers de recommandations 
pour le suivi et l’usage de matrices 
emplois-expositions sur les ques-
tions de TMS. Ainsi, en mettant en 
perspective des données médicales 
issues de questionnaires ou de 
dossiers médicaux avec des postes 
de travail, des années, des secteurs 
d’activités ainsi que les expositions 
en termes de charges et postures, 
caractérisées en termes de fré-
quence et d’intensité, une matrice 
pourrait être construite qui serait 
spécifique au milieu militaire.

TROUBLES MUSCULO-
SQUELETTIQUES (TMS) EN 
MILIEU HOSPITALIER ET 
RACHIALGIES

H. Bisseriex (Hôpital d’instruction 
des Armées Clermont-Tonnerre, 
Brest) a présenté une enquête réali-
sée par le service de médecine phy-
sique et de réadaptation (MPR) de 
l’Hôpital d’instruction des Armées 
(HIA) Clermont-Tonnerre, en col-
laboration avec la cellule qualité. 
La cible était tous les soignants qui 
réalisent des gestes répétitifs et de la 
manutention, quelles que soient les 
catégories professionnelles. Le ques-
tionnaire cherchait à faire préciser 
les caractéristiques personnelles, les 
douleurs de l’appareil locomoteur, 

1. www.cofemer.fr
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maintenir en permanence afin de 
limiter les erreurs. L’analyse des 
constations médicales met en évi-
dence 15 TMS dont 11 pour l’atelier 
moteur et deux maladies profes-
sionnelles chez des mécaniciens 
moteurs (tableau 57A rupture de 
la coiffe des rotateurs et épicondy-
lite). Il est constaté que les méca-
niciens moteurs sont exposés à un 
fort risque de TMS et présentent 
une morbidité plus importante. 
La manutention des pales ma-
jore ce risque mais ne serait pas 
l’unique facteur responsable. Lors 
des visites de l’atelier, les méca-
niciens déclarent également des 
TMS sans travailler sur des pales. 
Ce n’est donc pas une opération 
particulière qui est à l’origine des 
TMS mais une combinaison de 
plusieurs facteurs et notamment : 
le travail dans des postures incon-
fortables (espaces assez exigus 
dans l’hélicoptère), l’organisation 
du travail (opérations supplémen-
taires quand il faut intervenir sur 
la pale inférieure), l’utilisation 
d’outils vibrants, le bruit dans le 
hangar (impact sur le niveau d’at-
tention).
Différentes recommandations ont 
été proposées à l’employeur. Tout 
d’abord favoriser la mécanisation 
pour diminuer ou supprimer le 
risque. L’employeur a également 
été sensibilisé à l’intérêt de la for-
mation gestes et postures données 
prioritairement pour les jeunes re-
crues. Enfin, il lui a été conseillé de 
proposer d’adapter le travail quand 
l’organisation du travail le permet. 
Dans le cadre du suivi médical de 
l’état de santé, il est conseillé de 
détecter de façon précoce les pre-
miers signes de TMS, d’informer 
sur les facteurs de risque de TMS 
et leur impact sur la santé. Certains 
agents considéraient que le risque 
résidait uniquement dans la manu-
tention des pales et ne se rendaient 
pas compte de l’impact des autres 

déposées sur des tréteaux. Ensuite 
toutes les autres opérations sont 
réalisées manuellement. Les méca-
niciens moteurs, et seulement ces 
derniers, sont amenés à manuten-
tionner les pales. Cette activité est 
réalisée environ 40 fois par mois.
L’objectif de ce travail était d’éva-
luer le risque de survenue de TMS 
lors de manipulations des pales, 
d’en évaluer l’impact sur la santé 
des mécaniciens et d’apporter 
des conseils à la hiérarchie et aux 
mécaniciens afin de préserver leur 
santé.
Les observations de poste de tra-
vail ont permis d’identifier une si-
tuation particulièrement à risque. 
Elle concerne la phase de stockage 
des pales dans les containers. Ces 
containers mesurent environ 7 
mètres de long pour 80 cm de lar-
geur et de hauteur. Ils sont posés 
au sol, à l’extérieur, et peuvent 
contenir deux pales stockées sur 
le côté plat l’une sur l’autre. Elles 
sont maintenues par des cales en 
caoutchouc. Une seule extrémité 
dispose d’une poignée amovible. 
La préhension est assez difficile 
de l’autre côté. Pour saisir et sortir 
les pales du container, les agents 
sont obligés de se pencher. Ils ne 
peuvent pas plier les genoux en 
raison du container. Cette flexion 
du tronc est délétère pour les 
disques intervertébraux. Des auto-
questionnaires ont été réalisés : 33 
ont été collectés parmi les 72 mé-
caniciens (taux de participation 
global de 46 %) et chaque atelier 
était équitablement représenté. 
Plus de la moitié des mécaniciens 
moteurs ont ressenti des douleurs 
au niveau du dos, des lombaires et 
du cou sur les 12 derniers mois. Ce-
pendant des plaintes sont consta-
tées également dans les deux 
autres ateliers. Il y a peu de symp-
tômes liés au stress mais près de 
90 % des agents se plaignent du 
niveau d’attention qu’ils doivent 

triel de l’aéronautique (SIAé). Ce 
service assure les maintenances 
périodiques des hélicoptères Puma 
qui peuvent durer de 4 à 6 mois. 
Sont présents simultanément 
dans les hangars 10 à 12 aéronefs. 
Ce service du SIAé emploie 132 
agents civils et militaires. Le tra-
vail est réalisé en journée. L’âge 
moyen est de 43 ans pour les mili-
taires, 48 ans pour les civils. Les 72 
mécaniciens aéronautiques sont 
répartis selon 3 ateliers : l’atelier 
moteur qui est en charge de la 
motorisation/transmission, l’ate-
lier structure qui s’occupe de la 
carlingue et de l’habitacle et enfin 
l’atelier avionique qui s’occupe 
de la partie électronique de bord. 
Les mécaniciens aéronautiques 
du service industriel démontent 
chaque partie de l’appareil lors des 
visites, la vérifient, la remplacent 
ou la réparent le cas échéant. Ils 
remplacent également les pièces 
d’usure, les joints, les filtres ou 
les fluides. Ensuite ils remontent 
toutes les pièces et assurent une 
traçabilité de chaque opération. 
Un contrôle qualité est effectué 
à chaque étape afin de garantir la 
sécurité des vols (chaque pièce est 
enregistrée, chaque opération est 
notée). Ces mécaniciens réalisent 
de nombreuses manutentions avec 
des pièces parfois lourdes à l’ori-
gine de TMS. Lors d’une réunion 
du Comité d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail (CHSCT), 
certains mécaniciens moteur ont 
formulé des plaintes notamment 
pour les conditions de manipula-
tion des grandes pales. Ils se plai-
gnaient de douleurs, de TMS et re-
levaient de l’absentéisme. Certains 
agents refusaient même de réaliser 
certaines opérations. Chaque appa-
reil dispose de 4 grandes pales qui 
mesurent environ 7 mètres de long 
et pèsent 80 kg. Les pales sont dé-
montées de l’appareil à l’aide d’une 
pince à pales et d’un palan et sont 
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tiques de type ABS, les études ont 
pu montrer des émissions d’agents 
chimiques classés CMR (styrène, 
éthyle-benzène, formaldéhyde, 
toluène…).
L’objectif de cette étude était de 
montrer la place du médecin du 
travail dans la prévention des 
risques liés à l’utilisation d’impri-
mantes 3D en milieu professionnel, 
que ce soit en termes de conseils à 
l’employeur sur l’organisation du 
travail, de formation/information 
des agents ou de mise en place de 
suivi médical adapté pour les sala-
riés exposés.
Deux études de postes ont été réa-
lisées objectivant pour les deux 
une insuffisance de ventilation et 
de renouvellement d’air dans les 
locaux d’impression 3D, exposant 
ainsi les salariés à des émissions 
de particules ultrafines et de COV. 
Une enquête auprès des salariés 
exposés par questionnaire télépho-
nique n’a pas permis de conclure à 
l’apparition de signes fonctionnels 
de type respiratoire, ophtalmolo-
gique ou neurologique pendant les 
phases d’impression 3D.
Suite à cette étude, les risques 
liés à l’impression 3D ont été pris 
en compte et une réflexion a été 
menée conjointement avec les em-
ployeurs sur l’organisation du tra-
vail et les équipements (aménage-
ment des espaces, prise en compte 
de la nécessité de ventilation et 
renouvellement de l’air, achats 
d’imprimantes à capot fermé) ainsi 
que sur la surveillance des exposi-
tions avec la réalisation de métro-
logie qui n’ont alors pas révélé de 
particularités.
Cette étude a pu objectiver le rôle 
fondamental du médecin du travail 
qui allie les connaissances scienti-
fiques, les connaissances médicales 
et les connaissances des postes de 
travail face à une technologie in-
novante et évolutive, et ainsi pro-
poser des solutions de prévention  

technique de modélisation par dé-
pôts fondus, de plus en plus utilisée 
tant dans la vie personnelle qu’en 
milieu professionnel, consiste à 
faire passer un filament de type 
thermoplastique à travers une 
buse chauffée qui se dépose sur 
un plateau et est ensuite refroidi 
naturellement. Les matériaux uti-
lisés sont des thermoplastiques 
(ABS – acrylonitrile butadiène sty-
rène, PLA – acide polylactique…) 
qui peuvent aussi être combinés 
à d’autres matériaux comme des 
fibres de carbone, des métaux ou 
encore des additifs (colorants, igni-
fugeants…) afin de donner des ca-
ractéristiques supplémentaires au 
produit fini.
En milieu professionnel, l’utilisa-
tion de l’impression 3D est en forte 
croissance, avec des arguments de 
gain de temps pour les salariés, et 
représente ainsi un atout écono-
mique pour les entreprises. Elle 
permet, par exemple, la création 
d’outillages adaptés, de pièces dé-
tachées ou encore de prototypes 
personnalisés. Les domaines d’ap-
plication sont variés (santé, indus-
trie, aéronautique, mécanique…).
Les études retrouvées sur les effets 
sur la santé liés à l’impression 
3D sont peu nombreuses et assez 
récentes, mais convergent toutes 
vers deux risques majeurs pour les 
salariés :
l l’exposition par inhalation à des 
particules ultrafines responsables 
de dépôts pulmonaires selon le 
modèle d’Oberdörster. Cette expo-
sition serait majorée en cas d’utili-
sation de filament de type ABS et 
en début d’impression. Une impri-
mante 3D travaillant en système 
clos réduirait l’exposition de 30 % ;
l l’exposition par inhalation à 
des composés organiques volatils 
(COV). Ces composés varieraient en 
fonction des matériaux d’apport et 
des types d’imprimante. Ainsi, en 
utilisant des filaments thermoplas-

opérations. En cas de TMS avéré, il 
a été conseillé au chef de détache-
ment le maintien ou l’orientation 
vers d’autres services. Par ailleurs, 
l’auteur tient à souligner que le 
Puma est un hélicoptère en fin de 
vie. Il ne bénéficie plus d’investis-
sements financiers importants et 
la mise en place de la mécanisation 
de certaines tâches est difficile, 
voire impossible, compte tenu des 
impératifs de sécurité du construc-
teur et d’inadaptation du matériel. 
Par exemple, il n’est pas possible 
de sortir la pale du container avec 
un palan, le constructeur l’interdit 
pour son intégrité. En conclusion, 
les TMS restent un problème ma-
jeur et représentent la première 
cause de maladie professionnelle 
dans les armées. La question de 
l’ergonomie devrait être systéma-
tiquement prise en compte lors de 
la conception des matériels. La col-
laboration entre le médecin du tra-
vail et l’infirmier de santé au travail 
est primordiale, notamment dans 
la réalisation des actions en milieu 
du travail.

L’IMPRESSION 3D EN MILIEU 
PROFESSIONNEL : PLACE 
DU MÉDECIN DU TRAVAIL 
FACE À UNE INNOVATION 
TECHNOLOGIQUE

C. Tessaud (26e Antenne de méde-
cine de prévention) a fait une 
présentation sur l’impression 3D, 
technique de fabrication additive 
qui permet de réaliser des objets à 
partir d’une imprimante 3D, d’un 
fichier numérique et de matériaux 
d’apport. Il existe différentes tech-
niques d’impression 3D (stéréoli-
thographie, fusion sur lit de poudre, 
modélisation par dépôts fondus, jet 
de liant…). Ces technologies sont 
vouées à une évolution constante 
et à une large démocratisation. La 
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avec des règles précises et impé-
ratives pour définir les possibilités 
d’action et de contrôle et afin de 
préciser les obligations des em-
ployeurs.

PERSPECTIVES DE LA 
MÉDECINE DU TRAVAIL 
DANS LES ARMÉES  
POUR 2030

L. Geraut (Val-de-Grâce) a présenté 
le fonctionnement de la préven-
tion en santé au travail au sein des 
armées et proposé des pistes d’évo-
lution issues d’un travail de pros-
pective mené de façon collective 
dans le cadre d’une épreuve d’agré-
gation en octobre 2020. En effet, 
les armées sont particulièrement 
concernées par des probléma-
tiques techniques de médecine du 
travail, ayant trait par exemple aux 
nuisances chimiques, notamment 
dans les activités d’usage, de main-
tenance et plus rarement de fabri-
cation des matériels militaires. Au 
niveau organisationnel, la méde-
cine du travail des militaires est 
confiée à des médecins généra-
listes militaires, les médecins des 
forces. La médecine du travail des 
personnels civils de la Défense est 
confiée de façon préférentielle au 
service de médecine de prévention 
ministériel, ou bien à des SPST.
L’horizon 2030 se caractérise par les 
points suivants :
l d’emblée, et dès à présent, la 
nécessité de maintenir une com-
pétence en médecine du travail 
dans les armées. Cette compétence 
est indispensable pour former/
tutorer les médecins des forces et 
pour assurer la surveillance médi-
cale des 62 000 personnels civils 
du Ministère. En effet, la démogra-
phie des médecins du travail en 

Plusieurs sources de droit en santé 
au travail existent :
l premièrement les sources for-
melles de droit, ou règles de droit 
en santé au travail, qui sont hiérar-
chisées en prenant une forme py-
ramidale (hiérarchie des règles ou 
des normes). Au sommet sont re-
trouvées les règles de droit les plus 
importantes. La notion de supério-
rité des normes est applicable ;
l deuxièmement, les sources infor-
melles n’émanant pas de voies offi-
cielles, et pas forcément écrites. Ce 
sont la jurisprudence, les usages et 
coutumes, la doctrine et la soft law, 
c’est-à-dire le « droit souple » ou  
« droit mou ».
Pendant la pandémie de Covid-19, 
le droit mou a beaucoup été utilisé, 
par exemple par les services RH : ils 
ont édicté des règles sous la forme 
de notes de service, de plans d’ac-
tions, de conduites à tenir, de fiches, 
de FAQ (foires aux questions), de 
points de situation, de consignes et 
bonnes pratiques. Ce ne sont que 
des recommandations ou un rap-
pel de règles légales.
Le droit mou s’oppose au droit dur 
(lois, décrets, conventions interna-
tionales). Le droit mou a permis de 
répondre aux besoins immédiats 
des entreprises en période de crise 
sanitaire, tout en actualisant les 
préconisations en fonction de l’évo-
lution des connaissances scienti-
fiques (fiches conseils, protocoles 
nationaux). Le droit mou est géné-
ralement incitatif et pragmatique, 
mais aussi modulable selon les 
circonstances ou les intérêts. Il n’a 
pas de portée juridique directe, et 
sa violation n’est pas génératrice 
de sanction. Le Conseil d’État est 
sollicité dans le cadre des recours, 
des contestations des recomman-
dations.
Il est cependant nécessaire d’avoir 
une règlementation en « dur » 

adéquates et garantir un suivi 
médical adapté pour les salariés 
exposés.

LES ENSEIGNEMENTS 
DE LA CRISE SANITAIRE : 
ÉVOLUTION VERS UN 
DROIT MOU EN SANTÉ  
AU TRAVAIL ?

N. Renaudie (Direction régionale 
des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et 
de l'emploi, Nouvelle Aquitaine) 
a présenté les dernières évolu-
tions réglementaires en matière 
de santé au travail. Depuis 2020, 
cette dernière est devenue un sujet 
au centre de l’actualité. Un nouvel 
Accord national interprofessionnel 
(ANI) a été conclu le 26 novembre 
2020 afin d’encadrer le recours 
massif au télétravail en entreprise, 
suivi le 9 décembre 2020 par un 
ANI renouvelant l’offre en matière 
de santé au travail et de conditions 
de travail. La loi du 2 août 2021 pour 
renforcer la prévention en santé au 
travail réforme la santé au travail. 
Pendant cette période sont parus 
de très nombreux textes législatifs, 
réglementaires, administratifs et 
des recommandations émanant 
de différents organismes tels que 
comités scientifiques, agences 
sanitaires, sociétés savantes, ins-
tances ordinales… Le droit français 
repose sur des règles écrites et co-
difiées. Ces dernières décennies ont 
été marquées par un changement 
des textes réglementaires. Ainsi, 
l’entreprise peut faire à sa façon 
tant que l’objectif de prévention 
est atteint. Une grande place est 
laissée aux recommandations, per-
mettant aux SPST d’organiser leurs 
pratiques professionnelles avec 
plus d’autonomie.
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actuelles et futures des ateliers, 
notamment dans les phases opéra-
tionnelles et de maintenance afin 
de mieux répertorier et prendre 
en compte les nuisances au poste 
de travail. Cette acuité accrue a pu 
porter par exemple sur la prise en 
compte de poussière de cadmium 
dans les ateliers aéronautiques, 
la systématisation de la biomé-
trologie pour les peintures aéro-
nautiques chromées. Par ailleurs, 
la maîtrise des expositions des 
femmes enceintes vis-à-vis des 
gaz anesthésiques halogénés doit 
être améliorée. Cela sous-tend un 
effort de formation de l’ensemble 
des acteurs ministériels en santé 
au travail, ainsi qu’une action vo-
lontariste de recherche portant sur 
la surveillance médicale vis-à-vis 
des nuisances actuelles et futures, 
sur l’amélioration des pratiques 
médicales, sur l’optimisation de la 
réparation des pathologies profes-
sionnelles.

France rend illusoire l’externalisa-
tion totale de cette surveillance. Le 
maintien d’une chaîne technique 
de médecine du travail dans les ar-
mées est également précieux dans 
un contexte où les scandales sur-
viennent régulièrement (amiante, 
facteurs de risques psychosociaux 
plus récemment et n-hexane et 
benzène dans des sociétés électro-
niques en Chine). Ce maintien se 
heurte toutefois à des défis, notam-
ment la pénurie en médecins qua-
lifiés, l’hypertrophie des tâches non 
médicales, la particularité du secret 
de la défense qui se surajoute au 
secret industriel ;
l des évolutions importantes des 
équipements des armées, qui de-
vront être suivies avec attention 
du point de vue des nuisances 
générées lors des phases de main-
tenance ;
l une incertitude géostratégique 
croissante, susceptible d’aboutir 
sans préavis à des situations de 
crise. Les équipes de santé au travail 
seront des éléments précieux pour 
accompagner ces chocs, comme 
elles ont pu le faire à l’occasion de 
la pandémie COVID-19.
En gestion, la réglementation minis-
térielle aura probablement à s’adap-
ter aux évolutions de la loi du 2 août 
2021 pour renforcer la prévention 
en santé au travail. Une réflexion 
du point de vue des ressources hu-
maines est nécessaire afin de péren-
niser l’attractivité ainsi que la fidéli-
sation des effectifs.  Le déploiement 
des outils numériques constitue un 
enjeu important, par les possibilités 
qu’il offre en termes d’exploitation 
épidémiologique des données, par 
exemple dans le cadre de l’Observa-
toire de la santé des militaires, ainsi 
que par le déploiement d’outils de 
téléconsultation.
En termes d’activité, une atten-
tion est à porter sur les activités 




